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OBSTACLES NON NECESSAIRES AU COMMERCE INTERNATIONAL 

Note du secrétariat 

1. La présente note a été établie par le secrétariat, auquel le Groupe avait demandé à sa réunion 
du 21 octobre 1993 d'examiner l'historique de la rédaction et l'application ultérieure de la disposition 
de l'Accord relatif aux obstacles techniques au commerce issu du Tokyo Round (Code de la 
normalisation) selon laquelle les Parties "feront en sorte ... que ni les règlements techniques ou normes 
proprement dits, ni leur application, n'aient pour effet de créer des obstacles non nécessaires au 
commerce international" (article 2.1). 

Historique de la rédaction 

2. Cette disposition a son origine dans le projet de Code (Spec(72)3) établi lors des travaux 
préparatoires du Tokyo Round: 

"HI. Dispositions de fond: 

1. Elaboration et adoption de réglementations techniques par des institutions du 
gouvernement central: 

a) les adhérents au Code feront en sorte que leurs réglementations 
techniques ne soient pas de nature à protéger la production intérieure. " 

Cela donne à penser que les rédacteurs avaient alors à l'esprit les dispositions de l'article 111:1 de 
l'Accord général. 

3. En mars 1972, le Groupe de rédaction-Normalisation a ainsi développé cette disposition: 

"Les adhérents feront en sorte que les réglementations techniques ne soient pas élaborées en 
vue de protéger la production intérieure, et que ni les réglementations proprement dites, ni 
les modalités de leur application ne constituent pour le commerce international un obstacle 
sans nécessité." (Spec(72)18). 

La majorité des membres du Groupe de rédaction a accepté cette version, mais des délégations ont 
fait valoir qu'elle laissait subsister des échappatoires inacceptables et qu'il conviendrait de retenir la 
formule d'interdiction directe de l'élaboration, de l'adoption ou de l'application de spécifications 
techniques et de systèmes d'homologation qui avaient un effet protecteur, plus ou moins telle qu'elle 
figurait dans le document Spec(72)3. A cette réunion, il a également été suggéré d'inclure dans le 
Préambule du Code une "déclaration faisant ressortir que le Code ne préjudicie en aucune façon la 
responsabilité des Etats en matière de sécurité, de santé et de bien-être de leurs populations, ou de 
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protection de l'environnement où vivent ces populations. Le Code cherche simplement à réduire au 
minimum l'effet des mesures de cet ordre sur le commerce international. Se référer aux articles XX 
et XXI de l'Accord général." 

4. En juillet 1972, le Groupe de travail n' 3 - Normalisation a examiné le membre de phrase 
"ni les réglementations proprement dites, ni les modalités de leur application ne constituent pour le 
commerce international un obstacle sans nécessité" (Spec(72)77). Il a été suggéré que cette disposition 
ne devait pas viser les obstacles au commerce mais la protection d'une production nationale et que 
la formule "et qu'elles ne soient pas appliquées afin d'assurer une protection de cette nature" devait 
être ajoutée au texte reproduit au paragraphe 3 ci-dessus. Il a été convenu que, si cette formule était 
incluse, il faudrait préciser dans une note explicative le sens de l'expression "assurer une protection" 
et que le secrétariat serait chargé à cet effet d'étudier l'historique de la disposition de l'article 111:1 
de l'Accord général. Il a également été décidé que la discussion de la relation entre cette disposition 
et celles des articles XX et XXI de l'Accord général aurait lieu ultérieurement lors de l'examen de 
la question générale de savoir si telle ou telle disposition du Code modifiait les droits et obligations 
qui découlent de l'Accord général. 

5. Ces points n'ont apparemment pas été examinés plus avant en 1972 ou 1973. Toutefois, la 
note du secrétariat intitulée "Obstacles non tarifaires liés à la normalisation - Note documentaire pour 
les pays en voie de développement" (COM.TDAV/191) indiquait ce qui suit: 

"L'objectif fondamental du Code est d'assurer que les normes ... ainsi que les systèmes 
d'assurance de qualité ne soient pas élaborés ni appliqués en vue de créer des obstacles injustifiés 
au commerce international." 

6. On note dans le document MTN/3EAV711, établi en mars 1974 par le Groupe 3 e) et intitulé 
"Travaux au titre du point 15 - Projet de Code sur les normes" les observations suivantes: 

"L'un des principaux concepts - sinon le principal - sur lesquels est basé le projet de code est 
l'obligation de faire en sorte que: a) les normes ne soient ni élaborées, ni adoptées, ni appliquées 
en vue de créer des obstacles au commerce international; et b) que ni les normes elles-mêmes 
ni leur application n'aient pour effet de créer un obstacle injustifié au commerce international ... 

Afin de donner effet à ce principe général d'interdiction de créer des obstacles au commerce 
international, le projet de code pose un certain nombre d'exigences en matière de procédures, 
dont l'objectif est ... de contrôler ou de réduire au minimum les effets préjudiciables qui 
pourraient résulter de la façon dont les normes seraient appliquées ou administrées." 

7. Le document MTN/3E/W/26 établi en octobre 1974 par le Groupe 3 e) et intitulé "Quelques 
aspects de l'applicabilité à l'agriculture du projet de Code de la normalisation" contenait les observations 
suivantes: 

"Développant les règles existantes de l'Accord général (article XX), le projet de code prescrit 
que ses adhérents feront en sorte que les normes et réglementations techniques ne soient ni 
élaborées, ni adoptées, ni appliquées en vue de créer des obstacles au commerce international 
et veilleront également à ce que ni les normes, ni les réglementations techniques proprement 
dites, ni leur application n'aient pour effet de créer un obstacle injustifié au commerce 
international. L'objet du projet de code n'est donc pas d'empêcher les adhérents d'instituer 
ou de mettre en oeuvre des mesures particulières, mais de les obliger lorsqu'ils y recourent 
et dès les premiers stades de l'élaboration de ces mesures, à tenir compte des effets défavorables 
qu'elles peuvent avoir sur le commerce international. 
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... [l'objet] du projet de code est d'imposer au pays qui instaure ou applique une mesure de 
tenir compte des observations formulées par les autres parties et de mettre en quelque sorte 
à sa charge la justification des obstacles au commerce qui pourraient résulter de l'application 
de la mesure. 

Dans la pratique, des obstacles au commerce peuvent surgir simplement parce que l'autorité 
responsable de l'élaboration d'une mesure ne s'est pas préoccupée, pour diverses raisons, 
d'éventuels effets commerciaux préjudiciables. 

... l'obligation serait de faire en sorte que les mesures elles-mêmes, ou leur application, n'aient 
pas pour effet de créer des obstacles injustifiés au commerce international. Il semble que cette 
formule couvrirait un éventail de questions plus large que ce n'est le cas présentement dans 
le cadre de l'article XX b). 

Selon la nature des pouvoirs conférés au Comité, il semble qu'il serait utile que le différend 
puisse être étudié par un groupe spécial composé, entièrement ou en partie, d'experts 
indépendants qui pourraient exprimer une opinion ou faire des constatations, par exemple, sur 
le point de savoir si les obstacles au commerce créés par une mesure particulière peuvent être 
justifiés, ou s'il est raisonnable de compter que les objectifs de la mesure en question peuvent 
être atteints par une autre mesure qui ne crée pas d'obstacles au commerce international." 

8. En mars 1976, la disposition suivante a été incorporée au nouveau projet de texte: 

"Les adhérents feront en sorte que les règlements techniques ne soient ni élaborés, ni adoptés, 
ni appliqués en vue de créer des obstacles au commerce international. Ils feront en sorte 
également que ni les règlements techniques proprement dits ni leur application n'aient pour 
effet de créer un obstacle injustifié au commerce international." 

9. Entre mars 1976 et mars 1977, deux propositions ont été faites en vue de modifier la deuxième 
phrase de cette disposition. Selon l'une d'elles, cette phrase devait se lire comme suit: "... n'aient 
pour effet de créer des obstacles au commerce international qui seraient disproportionnés par rapport 
aux objectifs légitimes de ces règlements" ; et selon l'autre "... n'aient pour effet de créer des obstacles 
au commerce international qui ne seraient pas indispensables pour la réalisation des objectifs de ces 
règlements" (MTN.NTM/W/50). Ni l'une ni l'autre n'ont été acceptées. Toutefois, en mars 1977, 
il a été décidé de remplacer l'expression "un obstacle injustifié" par "des obstacles non nécessaires" 
(MTN.NTM/W/93). Cette expression, qui valait aussi pour les normes volontaires, a été adoptée dans 
le texte final de l'Accord relatif aux obstacles techniques au commerce. 

Faits nouveaux intervenus depuis 1979 

10. Bien que l'obligation qu'ont les parties de ne pas créer d'obstacles "non nécessaires au commerce 
international", énoncée à l'article 2.1 de l'accord, ait été souvent mentionnée, aux réunions du Comité 
qui se sont tenues depuis 1979, à propos de la législation des signataires, ceux-ci n'ont jamais essayé 
collectivement de donner des indications sur le sens de cette expression. Celle-ci n'a pas non plus 
fait l'objet d'un examen formel par un groupe spécial dans le cadre du règlement des différends. 


